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 COMPTE RENDU CONSEIL MUNICIPAL 

22 OCTOBRE 2018 
 

Présents : Karine LEGRAND, Jean LEFEVRE, Catherine CRAMPON, Laurence DUCHATELET, Emmanuel TORREZ. 

 

Absents : Daniel CRUYPELINCK, Sophie IP, Aurélie BAUDRY. 

 

 

1. Désignation du secrétaire de séance : 

Emmanuel TORREZ est désigné secrétaire de séance. 

 

2. Approbation du Procès-Verbal du 24 septembre 2018 : 

Le Procès-Verbal est approuvé par l’ensemble des membres présents. 

 

3. Modification des demandes de subventions pour les travaux de l’église (DETR et Département) : 

Madame le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que des demandes de subventions faites, en 2016 et 2017 auprès du 

Conseil Départemental et au titre de la DETR, ont été obtenues pour la réfection de l’église à savoir : 

• 1ère tranche : Travaux sur deux contreforts, la cloche et la protection des vitraux d’un montant total de 55 468 € HT  

− Accordé par le Conseil Départemental le 11/10/2017 à hauteur de 50% soit 27 730€ 

− Accordé au titre de la DETR en juillet 2018 à hauteur de 30% soit 16 640.49€. 

• 2ème tranche : Travaux de couverture et de charpente plus le remplacement de la gouttière d’un montant total de 30 805€ HT 

− Accordé par le Conseil Départemental le 11/10/2017 à hauteur de 50% soit 15 400€. 

− En attente de passage en commission par la DETR. 

Madame le Maire a rencontré M. Legendre, Architecte chargé des travaux de l’église, il lui a présenté son rapport et indiqué qu’il est 

urgent de procéder, en priorité, aux travaux de mise en sécurité de l’église, à savoir : 

• Maçonnerie + Restaurateur de décors peints désigné 

• Couverture - Charpente 

• Verrières 

L’ordre des travaux ayant changé, Mr Legendre a conseillé à Madame le Maire d’annuler les subventions accordées par le conseil 

départemental et de les remplacer par une nouvelle demande correspondant aux travaux prioritaires, à transmettre pour la commission 

de novembre 2018. 

Concernant la DTER, Madame le Maire explique que la subvention obtenue ne peut être annulée sinon les fonds seront perdus. L’accord 

permettant de faire les travaux étant valable deux ans (une année supplémentaire peut-être éventuellement demandée), Il est préférable 

de maintenir cette première demande accordée, et d’en formuler une seconde pour la 2eme tranche. 

 

Le Conseil Municipal valide, à l’unanimité, la demande d’annulation de la subvention du Conseil Départemental et le dépôt ses 

nouveaux dossiers. 

 

4. Plan Climat Air Energie Territorial du Pays de Valois – Concertation des élus : 

 

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal que dans le cadre de l’élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial 

(PCAET) du Pays de Valois et suite à la restitution des diagnostics, la commission « Aménagement du Territoire et Urbanisme » de la 

CCPV, s’est réunie le 04 septembre dernier pour valider la première étape de sensibilisation de la démarche notamment avec la mise ne 

place d’une concertation auprès des élus de chaque communes.  

L’objectif de cette concertation étant de recueillir les intentions, propositions, de déceler les actions existantes, les projets sur les 

territoires communaux qui pourraient être inscrit dans le PCAET de manière à réfléchir ensemble à la stratégie climatique du Valois. 

Il est donc suggéré la possibilité d’évoquer le sujet au sein des conseils municipaux ou commission d’urbanisme.  

Le traitement de toutes les informations collectées sera ensuite effectué par le bureau d’étude. 

Aucune observation n’est faite par le Conseil Municipal. 

 

5. Proposition d’un groupement de commande par la CCPV (entretien des voiries et services associés, entretien des 

espaces verts, contrôle et maintenance périodique des équipements) : 

Madame le Maire explique que lors du conseil communautaire de la CCPV du 27 septembre dernier, la passation d’un groupement de 

commandes permanent entre la CCPV et ses communes a été approuvée. Cette procédure permettra de simplifier et sécuriser la passation 

des marchés, tout en bénéficiant d’économie d’échelle. 

Les marchés qui pourront faire l’objet d’un groupement de commande sont les suivants : 



2 

 

• Travaux d’entretien de la voirie et services associés (maitrise d’œuvre, balayage…) 

• Travaux et services d’entretien des espaces verts (fauchage, élagage, désherbage…) 

• Contrôle et maintenance périodique des équipements (ascenseurs, équipements sportifs…) 

Cette convention restera en vigueur jusqu’au renouvellement des assemblées délibérantes (mars 2020), et qu’elle a pour objet de 

désigner la CCPV comme coordonnateur de groupement. Dès lors, elle sera notamment chargée de la passation de marché (rédaction 

du DCE, publicité, analyse des offres…). Les communes devront quant à elles directement payer le prestataire retenu (sauf exception 

ne permettant pas une individualisation des montants, dans ce cas la CCPV refacturera les dépenses à la commune). En aucun cette 

démarche n’engage les communes. Il s’agit simplement de grouper les appels d’offres.  

Madame le Maire propose donc de valider cette proposition de groupement de commande et demande l’autorisation au Conseil 

Municipal de signer la convention ainsi que tous documents relatifs à ce projet.  

Approuvé à l’unanimité. 

 

6. Questions diverses : 

• Voisins vigilent : une nouvelle réunion d’information et de présentation du dispositif a eu lieu le 04 octobre à la salle des fêtes 

animé par le Major Marant. Malgré le peu de personnes présentes, 4 nouveaux référents se sont portés volontaires 

 

• Vidéo protection : L’adjudant-chef Pasquier, référent sûreté, a remis son avis à Madame le Maire, a été rendu et préconise 

l’installation de 5 caméras au minimum. Madame le Maire explique continuer la procédure et avoir rendez-vous le 24 octobre 

avec M. Garian de l’ADTO.  La commune étant adhérente, L’ADTO réalisera gratuitement pour nous le cahier des charges et 

les appels d’offres. 

 

 

La séance est levée à 20h45. 


